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PRÉSIDENCE DE M . LAURENT FABIUS
La séance est ouverte à quinze heures.

M . le président . La séance est ouverte.

OUVERTURE
DE LA PREMIÈRE SESSION ORDINAIRE DE 1988-1989

M . le président . Conformément à l'article 28 de la
Constitution, je déclare ouverte la première session ordinaire
de 1988-1989 .

2

. CESSATION DE MANDAT
ET REMPLACEMENT DE DÉPUTÉS

NOMMÉS MEMBRES DU GOUVERNEMENT

M . le président. J ' informe l' Assemblée que j'ai pris acte,
au Journal officiel des 25 et 26 juillet 1988, de la cessation, le
23 juillet à minuit, du mandat de député de M . Michel
Rocard, nommé Premier ministre, et au Journal officiel du
30 juillet, de la cessation, le 28 juillet à minuit, du mandat de
vingt-trois députés nommés membres du Gouvernement.

J'ai reçu, de M. le ministre de l'intérieur, des communica-
tions faites en application des articles L.O . 176-1 et L.O . 179
du code électoral m'informant que sont remplacés jusqu ' au
renouvellement de l'Assemblée nationale :

- à partir du 24 juillet 1988 :
M. Michel Rocard, député de la septième circonscription

des Yvelines, par M .. Jean Guigné ;
- à partir du 29 juillet 1988 :
M . Lionel Jospin, député de la septième circonscription de

la Haute-Garonne, par M . Jean-François Lamarque ;
M. Pierre Bérégovoy, député de la première circonscription

de la Nièvre, par M . Marcel Charmant ;
M. Roland Dumas, député de la quatrième circonscription

de la Dordogne, par M. Paul Duvaleix ;
M. Jean-Pierre Chevènement, député de la deuxième cir-

conscription du territoire de Belfort, par Mme Gilberte
Marin-Moskovitz ;

M. Pierre Joxe, député de la quatrième circonscription de
Saône-et-Loire, par M . Didier Mathus ;

Mme Edith Cresson, député de la quatrième circonscrip-
tion de la Vienne, par M . Guy Monjalon ;

M. Michel Delebarre, député de la treizième circonscrip-
tion du Nord, par M . André Delattre ;

M. Jean-Pierre Soisson, député de la première circonscrip-
tion de l' Yonne, par M . Serge Franchis ;

M. Jack Lang, député de la première circonscription de
Loir-et-Cher, par M . Michel Fromet ;

M. Louis Le Pensec, député de la huitième circonscription
du Finistère, par M . Gilbert Le Bris ;

M . Henri Nallet, député de la deuxième circonscription de
l'Yonne, par M. Léo Grézard ;

M . Paul Quilès, député de la neuvième circonscription de
Paris, par M. Jean-Marie Leguen ;

M . Jean Poperen, député de la treizième circonscription du
Rhône, par Mme Martine David ;

M . Claude Evin, député de la huitième circonscription de
la Loire-Atlantique, par Mme Marie-Madeleine Dieulangard ;

Mme Edwige Avice, député de la cinquième circonscription
de l'Isère, par M . Jean-François Delahais ;

M. Olivier Stirn, député de la cinquième circonscription de
la Manche, par M . Bernard Cauvin ;

M. Jacques Mellick, député de la neuvième circonscription
du Pas-de-Calais, par M . Claude Galametz ;

M . Lionel Stoléru, député de la cingniéme circonscription
de l'Oise, par M. Michel Françaix ;

M. Robert Chapuis, député de la première circonscription
de l'Ardèche, par M . Claude Laréal ;

Mme Véronique Neiertz, député de la neuvième circjns-
cription de la Seine-Saint-Denis, par M . Claude Fuzier ;

M. Jean-Miche: Baylet, député de la deuxième circonscrip-
tion de Tarn-et-Garonne, par M . Jean-Paul Nunzi ;

M. Georges Sarre, député de la sixième circonscription de
Paris, par M . Jean-Yves Autexier ;

M. André Laignel, député de la deuxième circonscription
de l'Indre, par M . Jean-Claude Blin.

Je leur souhaite une très cordiale bienvenue.

PROCLAMATIONS DE DÉPUTÉS

M . le président. J'ai reçu le 19 septembre 1988 de M. le
ministre de l ' intérieur, une communicat on faite en applica-
tion de l'article L.O. 179 du code électoral, m'informant
qu 'ont été élus députés le 18 septembre 1988 :

- M. Olivier Dassault, dans la première circonscription de
l'Oise ;

- M . Jean-François Mancel, dans la deuxième circonscrip-
tion de l'Oise.

(Applaudissements sur plusieurs bancs des groupes du Ras-
semblement pour la République, Union pour la démocratie fran-
çaise et de l'Union du centre.)

Je leur souhaite également une cordiale bienvenue.

REQUÉTES EN CONTESTATION
D'OPÉRATIONS ÉLECTORALES

M . le président. En appli atiou de l'article L .O . 181 du
code électoral, j'ai reçu du Conseil constitutionnel le
25 juiilet 1988 communication d'une nouvelle série de
requêtes en contestation d'opérations électorales.

Conformément à l'article 3 du règlement, cette communica-
tion est affichée et sera publiée à la suite du compte rendu
intégral de la présente séance.

DÉCISIONS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL
SUR DES AEWJÉTES EN CONTESTATION

D'OPÉRATIONS ÉLECTORALES

M. le président . En application de l'article L.O. 185 du
code électoral, j'ai reçu du Conseil constitutionnel notifica-
tion :

- d'u"e décision prenant acte du désistement de requé-
rants ;

- et de vingt et une décisions de rejet relatives à des
contestations d'opérations électorales .
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Conformément à l 'article 3 du règlement, cette communicà-
tion et ces décisions sont affichées et seront publiées à la
suite du compte rendu intégrai de la présente séance .

NOMINATION A DES ORGANISMES
EXTRAPARLEMENTAIRES

9

DÉCISIONS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

M . le président. J ' informe l'Assemblée que le Conseil
constitutionnel, saisi de la résolution modifiant l ' article 19 du
règlement de l 'Assemblée nationale, adoptée le
l et juillet 1988, m'a fait parvenir le texte de la aécision,
rendue le 13 juillet 1988 en application de l 'article 61, alinéa
premier, de la Constitution, déclarant conformes à la Consti-
tution !es dispositions contenues dans cette résolution.

La décision du Conseil constitutionnel, qui a rendu ces
dispositions immédiatement applicables, sera publiée à la
suite du compte rendu intégral de la présente séance.

J 'informe également l ' Assemblée que le Conseil constitu-
tionnel a publié au Journal ofciel du 21 juillet 1988 sa déci-
sion déclarant non contraire à la Constitution la loi portant
amnistie, à l'exception de certaines de ses dispositions.

M . Bernard Pons et M . Pierre Mazeaud . Très bien !
M . le président . Ce texte lui avait été déféré par plus de

soixante députés et plus de soixante sénateurs, en application
de l'article 61, alinéa 2, de la Constitution.

7

DÉSIGNATION DES MEMBRES
DE QUATRE DÉLÉGATIONS PARLEMENTAIRES

M . le président . Il y a lieu de procéder à la désignation
des membres de quatre délégations parlementaires.

J'invite MM. les présidents des groupes à faire parvenir à
la présidence avant le mardi I1 octobre 1988, à dix-huit
heures, les noms de leurs candidats à la délégation de l'As-
semblée nationale pour les Communautés européennes, à la
délégation parlementaire pour les problèmes démographiques
et à l'Office parlementaire d'évaluation des choix scienti-
fiques et technologiques.

Les nominations prendront effet dés la publication des
noms au Journal ofciel du 12 octobre 1988.

Conformément à l 'alinéa 8 de l ' article 26 du règlement, je
propose de confier à la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan, le soin de présenter les candida-
tures à la délégation de l ' Assemblée nationale pour la planifi-
cation.

A défaut d'opposition présentée dans les conditions
prévues à l'alinéa 9 du même article, les noms des candidats
devront également être remis à la présidence avant le
mardi 11 octobre 1988, à dix-huit heures.

Si, à l'expiration de ce délai, le nombre des candidats n'est
pas supérieur au nombre des sièges à pourvoir, la nomination
prendra effet .dés la publication au Journal officiel du
12 octobre 1988.

l=J

NOMINATION DE REPRÉSENTANTS .
A L'ASSEMBLÉE CONSULTATIVE

DU CONSEIL DE L'EUROPE

M . le président. Il y a lieu également de procéder à la
nomination de douze membres titulaires et de douze
membres suppléants, re résentant la France à l'assemblée
consultative du Conseil de l'Europe.

Les candidatures devront être remises à la présidence avant
le mardi Il octobre 1988, à dix-huit heures.

Si le nombre dés candidats n'est pas supérieur au nombre
des sièges à pourvoir, leur nomination prendra effet dès la
publication des noms au Journal ofciel du 12 octobre 1988.

Dans le cas contraire, il appartiendrait à la conférence des
présidents de fixer une date pour la nomination par scrutin .

M . le président. J 'informe l' Assemblée que les nomina-
tions de ses représentants au sein de huit organismes extra-
parlementaires ont été publiées au Journal officiel et seront
annexées au compte rendu de la présente séance.

10

DÉSIGNATION DE CANDIDATS AU SEIN
D'UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

M. le président . J'ai reçu de M. le ministre chargé des
relations avec le Parlement une demande de désignation des
deux représentants de l ' Assemblée nationale au sein de la
commission supérieure des caisses d 'épargne.

En application. de l'article 26 du règlement et conformé-
ment au texte constitutif de est organisme, j'invite la commis-
sion des finances, de l ' économie générale et du Plan à
remettre à la présidence le nom de ses candidats avant le
mardi I l octobre 1988, à dix-huit heures.

A l'expiration de ce délai, les candidatures seront affiches
et publiées au Journal officiel. La nomination prendra effet
dés cette publication .

11

DÉPÔT ET RENVOI EN COMMISSION
DE PROJETS DE LOI

M . le président. En application de l'article 83, alinéa 2,
du règlement, le Gouvernement m' a demandé, pendant l ' in-
tersession, le renvoi de huit projets de loi à l'examen des
commissions permanentes compétentes.

En conséquence et sous réserve de l'application éventuelle
de l'article 31 du règlement, ont été renvoyés :

A la commission des affaires étrangères, les projets :
- autorisant l'approbation d'un accord sous forme

d'échange de lettres entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement du Canada relatif à l'emploi
des membres des familles des agents des missions officielles
de chaque Etat dans l ' autre (n e 150) ;

- autorisant la ratification de la convention ne 156 concer-
nant l'égalité de chances et de traitement pour les travailleurs
des deux sexes : travailleurs ayant des responsabilités fami-
liales (ne 151) ;

- autorisant la ratification de la convention ne 158 concer-
nant la cessation de la relation de travail à l'initiative de
l'employeur (ne 152) ;

- autorisant la ratification de la conventionne 159 concer-
nant la réadaptation professionnelle et l 'emploi des per-
sonnes handicapées (ne 153).

A la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, le projet relatif au revenu minimum d'insertion
(n e 146).

A la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan, les projets :

- relatif à l ' impôt de solidarité sur la fortune (n e 147) ;
- portant règlement définitif du budget de 1986 (n e 149).
A la commission des lois constitutionnelles, de la législa-

tion et de l 'administration générale de la République, le
projet modifiant la loi ne 71-1130 du 31 décembre 1971
modifiée portant réforme de certaines professions judiciaires
et juridiques (n e 159).

Ces projets ont été imprimés et distribués .
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12

RENVOI POUR AVIS

M. le président. La commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République demande à donner son avis sur le projet de loi
relatif au revenu minimum d ' insertion dont l'examen au fond
a été renvoyé à la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales.

Il n'y a pas d'opposition ?. ..
Le renvoi pour avis est ordonné.

13

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M . le président . L'ordre du jour prioritaire des séances
que l ' Assemblée tiendra jusqu'au mercredi 12 octobre inclus
a été établi en conférence des présidents :

Mardi 4 octobre, à seize heures et vingt et une heures
trente, mercredi 5 octobre, à quinze heures, après les ques-
tions au Gouvernement, et vingt et une heures trente, lundi
10 octobre, à seize heures et vingt et une heures trente, mardi
11 octobre, à neuf heures trente, seize heures et vingt et une
heures trente et mercredi 12 octobre, à quinze heures, après
les questions au Gouvernement, et vingt et une heures
trente :

Projet sur le revenu minimum d'insertion.

Ordre du jour complémentaire

M. le président. D ' autre part, ainsi que vous le savez sans
doute, j'ai pris l ' initiative de déposer aujourd'hui, avec l'ac-
cord de l 'ensemble des membres de la conférence des prési-
dents, une proposition de résolution tendant à modifier l'ar-
ticle 46 du règlement de l 'Assemblée nationale afin de
permettre la publicité de certaines auditions des commissions.

En accord avec le Gouvernement, la conférence des prési-
dents propose d'inscrire cette proposition de résolution en
tête de l'ordre du jour de la séance du mardi I l octobre 1988
après-midi.

Il n'y a pas d ' opposition?...
Il en est ainsi décidé.
Enfin, la- conférence des présidents a fixé au jeudi la

matinée réservée aux travaux des commissions pour la durée
de la présente session.

A tous donc, bonne session !

14

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI

M . le président. J ' ai reçu de M . le Premier ministre un
projet portant dispositions diverses en matière d 'urbanisme et
d'agglomérations nouvelles.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 165, distribué
et renvoyé à !a commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République à
défaut de constitution d ' une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

15

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI DE FINANCES

M. le président . J'ai reçu de M. le Premier ministre le
projet de loi de finances pour 1989.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 160, distribué
et renvoyé à la commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

18

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION
DE LOI CONSTITUTIONNELLE

M. le président. J ' ai reçu de M . Alain Mayoud une pro-
position de loi constitutionnelle tendant à inclure le mode de
scrutin pour les élections législatives dans la Constitution.

La proposition de la loi constitutionnelle sera imprimée
sous le numéro 148, distribuée et renvoyée à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l ' adminisl ra-
tion générale de la République à défaut de constitution d ' une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI ORGANIQUE

M. le président. J'ai reçu de M . Michel Pelchat une pro-
position de loi organique tendant à interdire les « parachu-
tages » lors des élections législatives afin de moraliser la vie
politique.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 154,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. Maurice Dousset une proposition de loi
organique tendant à l'inéligibilité des directeurs généraux des
services régionaux et départementaux.

La proposition de !di sera imprimée sous le numéro 162,
distribuée et renvoyée à la commission d e s lois constitution-
nelles, de la législation et de l 'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J ' ai reçu de M. Etienne Pinte et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi organique tendant à assurer la repré-
sentation des retraités au Conseil économique et social.

La proposition de loi organique sera imprimée sous le
numéro 163, distribuée et renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l 'administration
générale de la République à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement .

18

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI

M . le président . J'ai reçu de M . Michel- Suchod et de plu-
sieurs de ses collègues une proposition de loi relative à la
prorogation des mandats des membres des comités écono-
miques et sociaux régionaux.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 166,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment .

19

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION
DE RÉSOLUTION

M. le président . J'ai reçu de M . Laurent Fabius une pro-
position de résolution tendant à modifier l 'article 46 du règle-
ment de l 'Assemblée nationale afin de permettre la publicité
de certaines auditions des commissions .
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La proposition de résolution sera imprimée sous le
numéro 164, distribuée et renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République, à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement .

20

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
REJETÉES PAR LE SÉNAT EN INSTANCE

DEVANT L'ASSEMBLÉE NATIONALE

M . le président . J'ai reçu de M. le président du Sénat
trois propositions de loi rejetées par le Sénat et dont l'Assem-
blée nationale était saisie à la fie de la précédente législa-
ture :

Proposition de loi, rejetée par le Sénat, tendant à modifier
le 3 . de l'article 2102 du code civil.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 155,
distribuée et renvoyée à la commission des lois conctitution -
nelles, de la législation et de l 'administration générale de la
République à défaut de constitution d 'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les arti.'zs 3C et 31 du règle-
ment.

Proposition de loi, rejetée par le Sénat, tendant à modifie'
l ' article 62 du code de l ' administration communale en vue de
faire cesser l'incompatibilité existant entre les fonctions de
géomètre du cadastre et le mandat de maire ou d ' adjoint.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 156,
distribuée et renvoyée à h' commission des lois constitution-
nelles. de la législation et de ? ' administration, générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévue par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

Proposition de loi, rejetée par le Sénat en deuxième et
nouvelle lecture, relative à la participation.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 157,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relies, familiales et sociales à déraut de constitution d'une
commission spéciale dans les dél .is prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

21

DÉPÔT DE RAPPORTS

M . le président . J'ai reçu de M: Alain Richard, rappor-
teur général, un rapport fait au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan sur le projet de
loi relatif à l'impôt de solidarité sur la fortune (no 147).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 158 et distribué.

J'ai reçu de M. Jean-Michel Belorgey un rapport fait au
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales sur le projet de loi relatif au revenu minimum d'in-
sertion (no 146).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 161 et distribué.

22

COMMUNICATION RELATIVE A LA CONSULTA-
TION D'ASSEMBLÉES TERRITORIALES DE
TERRITOIRES D'OUTRE-MER

M . le président . J 'ai :eçu de M. le Premier ministre une
lettre, en date du 13 juillet 1988, relative à la consultation
des assemblées territoriales de la Nouvelle-Calédonie et
dépendances, de la Polynésie française et de Wallis et Futuna
sur le projet de loi autorisant l'approbation d'une convention
sur la protection de la nature dans le Pacifique Sud (n o 119).

Cette communication a été transmise à la commission des
affaires étrangères .

23

DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉ
DE L'OFFICE NATIONAL DES FORETS

POUR 1987

M . le peésident . J ' ai reçu de M . le Premier ministre, en
application de l'article i« de la loi de finances rectificative
voue 1964 (n o 64-1278 du 23 décembre 1964), le rapport
annuel d'activité de l'Office national des forêts pour 1987.

24

ORDRE DU JOUR

M . le président . Mardi 4 octobre 1988, à seize heures,
première séance publique : .

Discussion du projet de loi no 146 relatif au revenu
minimum d'insertion (rapport no 161 de M . Jean-Michel
Belorgey, au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique
Fixation de l'ordre du jour ;
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à quinze heures dix .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale.

LOUIS JEAN

ERRATA

PROJET DE LOI PORTANT AMNISTIE

1 . - Compte rendu Je la 2' séance du mardi 5 juillet 1988
(I re lecture).

Page 518, 2e colonne, dans le 4 . de l'article 28 bis . I re ligne :
Au lieu de : « articles 4 à 8 » ;
Lire : « articles 4 et 8 ».

II . - Compte rendu de la I re séance du jeudi 7 juillet 1988
(2' lecture).
' Page 552, 2' colonne, dernier alinéa de l'article

	

4 e ligne :
Au lieu de : « avec l'application » ;
Lire : « avec application ».
Page 553, I re colonne, 3 o de l'article 8, 5e ligne :
Au lieu de : « d'une ou plusieurs » ;
Lire : « d'une ou de plusieurs ».
Page 555, 2' colonne, 3. de l'article 28, 3. ligne :
Au lieu de : conduite du véhicule » ;
Lire : « conduite d'un véhicule ».
Page 556, 2 . colorne, intitulé du chapitre VI, 2 e ligne :
Au lieu de : « cas d'amnésie » ;
Lire : « cas d'amnistie ».

Ill . - Compte rendu de la séance du vendredi 8 juillet 1988
(dernière lecture).

Page 605, I « colonne, dernier alinéa d: l'article 11,
1 « ligne :

Au lieu de : « articles 7 et 1 0 ) > ;
Lire : « articles 7 à 10 ».
Page 607, I re colonne, dans le 10o de l'article 28, 6' ligne
Au lieu de : «(ni 63-623 du 2 juillet 1963), ainsi que par ie

décret no 85-556 du 29 mai 1985 relatif aux infractions de la loi
n o 81-766 du 10 août 1931 relative au prix du livre ; » ;

Lire : « (no 63-628 du 2 juillet 1963), ainsi que par le décret
n o 85-556 du 29 mai 1985 relatif aux infractions à la loi
no 81-766 du 10 août 1981 relative au prix du livre ; ».

Page 607, I re colonne, dans le 13 . de l'article 28, 4e ligne
Au lieu de : «clandestin ; articles L . 364-2-1,» ;
Lire : « clandestin ; articles L. 364-2. L. 364-2-1, » .
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Au compte rendu intégral de la séance du 6 juillet 198ôô

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI

Page 545, I' colonne, 12 e alinéa :
Après les mots : « victimes de » ;
Insérer le mot : « la ».

Au compte rendu intégral de la 3 e séance du 7 juillet 1988

DÉPÔT D~ PROPOSITIONS DE LOI

Page 590, 2. colonne, 16e alinéa :
Après les mots : « ceuvree cinématographiques » ;
Insérer les mots : « ou de fiction ».

ORDRE DU JOUR ÉTABLI
EN ' CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

(Réunion du mercredi 28 sep tembre 1988)

1. - L'ordre du jour prioritaire des séances que l ' Assemblée
tiendra jusqu'au mercredi 12 octobre 1988, a été ainsi fixé en
conférence des présidents :

Lundi ?, octobre 191rd, l'après-midi, à quinze heures : ouverture
de la première session ordinaire de 1988-1989.

Fixation de l'ordre du jour.
Mardi 4 octobre 1988, l'après-midi, à seize heures, et le soir, à

vingt et une heures trente ;
Mercredi 5 octobre, l'après-midi, à seize heures, après les

questions au Gouvernement, et le soir, à vingt et une heures
trente ;

Iotudi 10 octobre, l'après-midi, à seize heures, et le soir, à
vingt et une heures trente ;

Mardi 11 octobre, le matin, à neuf heures trente, l'après-midi
et le soir, à vingt et une heures trente ;

Mercredi 12 octobre, l'après-midi, à quinze heures, aines les
questions au Gouvernement, et le soir, à
vingt et uae heures trente :

Discussion du projet de loi relatif au revenu minimum d'in-
sertion (net 146-161).

Il. - La conférence des présidents propose d'inscrire à
l'ordre du jour complémentaire, le mardi 11 octobre 1988, au
début de la séance de l'après-midi, à seize heures, la discussion
des conclusions du rapport sur la proposition de résolution de
M. Laurent Fabius tendant à modifier l'article 46 du règlement
de l ' Assemblée nationale afin de permettre la publicité de cer-
taines auditions des commissions (n e 164).

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES DE LA
LÉGISLATION ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE
LA RÉPUBLIQUE

M . Jean-Pierre Worms a été nommé rapporteur pour avis du
projet de loi relatif au revenu minimum d'insertion (ne 146),
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

CESSATION DU MANDAT DE DÉPUTÉ ET REMPLACE-
MENT DE M . MICHEL ROCARD NOMMÉ PREMIER
MINISTRE

Vu l'article 23 de la Constitution,
Vu l ' ordonnance ne 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi

organique pour l 'application de l'article 23 de la Constitution,
notamment son article l et et l'article L .O. 153 du code élec-
toral,

Vita le décret du 23 juin 1988 publié au Journal officiel du
24 juin 1988 portant nomination du Premier ministre,

' M
. le président de l 'Assemblée nationale a pris acte de la

cessation, le 23 juillet 1988, à minuit, du mandat de député de
M . Michel Rocard, nommé Premier ministre.

Par une communication de M. le ministre de l' intérieur, faite
en application des articles L.O. 176-1 et L.O. 179 du code élec-
toral, M. le président de l'Assemblée nationales été informé
que M. Michel Rocard, député de la septième circonscription
des Yvelines, est remplacé jusqu ' au renouvellement de l'Assem-
blée nationale par M. Jean Guigné .

	

,

CESSATION DE MANDATS ET REMPLACEMENT DE
DÉPUTÉS NOMMÉS MEMBRES DU GOUVERNEMENT

Vu l'article 23 de la Constitution,
Vu l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi

organique pour l'application de l'article 23 de la Constitution,
notamment son article l et et l'article L .O. 153 du code élec-
toral,

Vu le' décret du 28 juin 1988 publié au Journal officiel du
29 juin 1988 portant nomination des membres du Gouverne-
ment,

M. le président de l ' Assemblée nationale a pris acte de la
cessation, le 28 juillet 1988, à minuit, du mandat de député de :

M. Lionel Jospin, nommé ministre d'Etat, ministre de l'édu-
cation nationale, de la jeunesse et des sports ;

M. Pierre Bérégovoy, nommé ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget ;

M. Roland Dumas, nommé ministre d'Etat, ministre des
affaires étrangères

M . Jean-Pierre Chevènement, nommé ministre de la défense
M. Pierre Joxe, nommé ministre de l'intérieur ;
Mme Edith Cresson, nommée ministre des affaires euro-

péennes ;
M. Michel Delebarre, nommé ministre des transports et de la

mer
M. Jean-Pierre Soisson, nommé ministre du travail, de l'em-

ploi et de la formation professionnelle ;
M. Jack Lang, nommé ministre de la culture, de la communi-

cation, des grands travaux et du Bicentenaire ;
M. Louis Le Pensec, nommé ministre des départements et

territoires d'outre-mer ;
M. Henri Nallet, nommé ministre de l'agriculture et de la

forêt ;
M. Paul Quilés, nommé ministre des pestes, des télécommu-

nications et de l'espace ;
M. Jean Poperen, nommé ministre chargé de relations avec

le Parlement ;
M . Claude Evin, nommé ministre de la solidarité, de la santé

et de la protection sociale, porte-parole du Gouvernement ;
Mme Edwige Avice, nommée ministre déléguée auprès du

ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères ;
M . Olivier Stirn, nommé ministre délégué auprès du ministre

de l'industrie et de l 'aménagement du territoire, chargé du tou-
risme ;

M. Jacques Mcllick, nommé ministre délégué auprès du
ministre des transports et de la mer, chargé de la mer ;

M. Lionel Stoléru, nommé secrétaire d'Etat auprès du Pre-
mier ministre, chargé du Plan ;

M . Robert Chapuis, nommé secrétaire d ' Etat auprès du
ministre d'Etat, ministre de l ' éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports, chargé de l'enseignement technique ;

Mme Véronique Neiertz, nommée secrétaire d'Etat auprès du
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, chargé de la consommation ;

M. Jean-Michel Baylet, nommé secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur, chargé des collttivités territoriales ;

M. Georges Sarre, nommé secrétaire d'Etat auprès du
ministre des transports et de la mer, chargé des transports rou-
tiers et fluviaux ;

M . André Laignel, nommé secrétaire d'Etat auprès du
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle, chargé de la formation professionnelle.

Par une communication de M. le ministre de l'intérieur, faite
en application des articles L .O. 176-1 et L.O . 179 du code élec-
toral, M. le président de l 'Assemb l ée nationale a été informé
que sont remplacés jusqu'au renouvellement de l'Assemblée
nationale :

M. Lionel Jospin (7e circonscription de la Haute-Garonne)
par M . Jeari-François Lamarque ;

M . Pierre Bérégovoy (I*r circonscription de la Nièvre) par
M. Marcel Charmant ;

M . Roland Dumas (4e circolscription de la Dordogne) par
M. Paul Duvaleix

M . Jean-Pierre Chevènement (2 . circonscription du territoire
de Belfort) par Mme Gilberte Marin-Moskovitz ;

M . Pierre Joxe (4e circonscription de Saône-et-Loire) par
M. Didier Mnthus

Mme Edith Cresson (4. circonscription de la Vienne) par
M. Guy Monjalon ;

M. Michel Delebarre (13e circonscription du Nord) par
M. André Delattre
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M . Jean-Pierre Soisson (Ire circonscription de l'Yonne) par
M. Serge Franchis ;

M. Jack Lang (I fe circonscription de Loir-et-Cher) par
M . Michel Fromet ;

M . Louis Le Pensec (8e circonscription du Finistère) par
M . Gilbert Le Bris ;

M. Henri Nallet (2e circonserircion de l'Yonne) par M . Léo
Grézard ;

M. Paul Quilès (9r circonscription de Paris) par M . Jean-
Marie Le Guen ;

M. Jean Popersn (13 s circonscription du Rhône) par
Mme Martine r~avid ;

M. Clause Evin (8e urconscription de la Loire-Atlantique)
par Mine Marie-Madeleine Dieulangard ;

Mme Edwige Avice (5e circonscription de l'Isère) par
M . Jean-François Delahais ;

M. Olivier Stirn (5' circonscription de la Manche) par
M. Bernard Cauvin ;

M . Jacques Mellick (9e circonscription di. Pas-de-Calais) par
M. Claude Galametz ;

M. Lionel Stoléru (5 e circonscription de l'Oise) par
M. Michel Francaix ;

M. Robert Chapuis (l+. circonscription de l'Ardèche) par
M . Claude Laréal ;

Mme Véronique Neiertz (9' circonscription de la Seine-Saint-
Denis) par M . Claude Fuzier ;

M. Jean-Michel Baylet (2e circonscription de Tarn-et-
Garonne) par M . Jean-Paul Nunzi ;

M . Georges Sarre (6 e circonscription de Paris) par M . Jean-
Yves Autexier ;

M. André Laignel (2 e circonscription 0e l'Indre) par
M . Jean-Claude Blin.

PROCLAMATION DE DÉPUTÉS

Par une communication du 19 septembre 1988, faite en
application de l'article L.O. 179 du code électoral, M . le
ministre de l'intérieur a informé M . le président de l'Assemblée
nationale que, le 18 septembre 1988, ont été élus députés :

- M . Olivier Dassault, dans la première circonscription de
"Oise ;

- M . Jean-François Mancel, dans la den : dème circonscrip-
tion de l'Oise.

REQUÉTES EN CONTESTATION D'OPÉRATIONS ÉLECTORALES

(Communication du Conseil constitutionnel, en application de l'article L.U. 181 du code électoral)

(Liste complémentaire aux listes publiées en annexe au compte rendu des séances des 23, 24 et 28 juin 19é;8)

NOM DU DÉPUTE TOUR
CIRCONSCRIPTION dont l 'élection de NOM DU RI.QUERANT

est t estestée scrutin

Martinique (1^)	 M . Guy Lordinot . 2. MM . Cakin, Dehauteur et Belfroy.

Polynésie française (1')	 M . Alexandre Liontieff . 2' MM . Temaru et Sal mon.

Polynésie française (2.)	 M . flmila Vernaudon. 2• MM . Temaru et Salmon .

DÉCISIONS SUR DES REQUÉTES
EN CONTESTATION D'OPÉRATIONS ÉLECTORALES

(Communications du Conseil constitutionnel
en application de l'article L.O . 185 du code électoral)

Décision n° 88-1032 du 13 juillet 1988

HAUTE-SAVOIE (I o CIRCONSCRIPTION)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Jean-Pierre Vialle, demeurant

à Annecy-le-Vieux, Haute-Savoie, enregistrée au secrétariat
général du Conseil constitut i onnel le 13 juin 1988, et tendant à
l'annr'.lation des opérations électorales auxquelles il a été pro-
cédé le 5 juin 1988 dans la première circonscription de la
Haute-Savoie pour la désignation d'un député à l'Assemblée
nationale ;

Vu les observations en défense présentées par M . Jean Bro-
card, député, enregistrées au secrétariat générai , du Conseil
constitutionnel le 23 juin 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
30 juin 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;

Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs :

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que la mention «d :puté de la Ire circonscrip s

tien » portée sur les bulletins de vote établis au nom de M.
Brocard dans la première circonscription de la Haute-Savoie,
bien que partiellement inexacte, n ' a pu créer aucune équivoque
dans l'esprit des électeurs sur l'identité et les titres de ce can-
didat qui avait été élu député dans cette circonscription lors de
précédentes élections et élu député dans le département de la
Haute-Savoie aux dernières élections ; que, par suite, cette
mention est restée sans incidence sur la validité des bulletins
de M. Brocard ; qu'elle n'a pas non plus présenté, en l'espèce,
le caractère d'une manoeuvre de nature à altérer la sincérité du
scrutin ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête de
M . Vialle doit être rejetée,

Décide :
Art . I st . - • La requête de M . Jeen-Pierre Vialle est rejetée.
Art . 2. - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal offrk'el de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, of; siégeaient : MM . Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viévilie.
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Décision n° es-1033 du 13 juillet 1988

BOUCHES-DU-RHÔNE (12 . CIRCONSCRIPTION)

Le Conseil constitutionnel,

Vu la première requête présentée par M . Laurens Deleuil,
demeurant à Marignane, Bouches-du-Rhône, enregistrée au
secrétariat général du Conseil constitutionnel le 13 juin 1988, et
demandant la réformation de la proclamation faite, le
5 juin 1988, par la commission de recensement pour la dou-
zième circonscription des Bouches-du-Rhône ;

Vu la seconàe requête présentée par M . Laurens Deleuil,
enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
15 juin 1988, et tendant à l'annulation des opérations électo-
rales auxquelles il a été procédé les 5 et 12 juin 1988 dans la
douzième circonscription des Bouches-du-Rhône pour la dési-
gnation d'un député à l'Assemblée nationale ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
28 juin 1988 ;

Vu les observations en défense présentées par M . Henri d'At-
tilie, député, enregistrées au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 29 juin 1988

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n o 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu,

Sur les conclusions dirigées contre les opérations électo-
rales du 5 juin 1988 :

Considérant que les opérations électorales du premier tour
de scrutin qui se sont déroulées le S juin 1988 dans la dou-
ziémc circonscription des Bouches-du-Rhône n'ont pas donné
lieu à l'élection d'un député ; que, dès lors, les conclusions des
requêtes de M . Deleuil qui sont dirigées contre ces opérations
ne sont pas recevables ;

Sur les conclusions tendant d l'annulation des opérations
électorales du 12 juin 1988 :

Considérant que sur les bulletins de vote établis au nom de
M . d'Attilio et mis à la disposition des électeurs lors du pre-
mier tour de scrutin, le nom de son remplaçant M . Andreoni a
été suivi et non précédé de la mention « suppléant » en mécon-
naissance des dispositions de l'article R . 103 du code électoral ;
que, toutefois, cette présentation n ' était d ' aucune manière sus-
ceptible d'entrainer de confusion dans l'esprit des électeurs ;
qu'ainsi lesdits bulletins ont été à bon droit pris en compte
dans la totalisation des suffrages ; que, dans ces conditions,
M. Deleuil n'est pas fondé à se prévaloir des irrégularités qui
auraient entaché les résultats du premier tour de scrutin pour
demander l'annulation, par voie de conséquence, de l'élection
de M. d'Andin au second tour des opérations électorales ;

Considérant qu ' il résulte de tout ce qui précède que les
requêtes de M. Deleuii doivent être rejetées,

Décide :

Art, 1 « . - Les requêtes de M . Laurens Deleuil sont rejetées.

Art. 2. - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, où siégeaient : MM. Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision no 88 . 1034 du 13 juillet 1988

HAU CE-SAVOIE (2' CIRCONSCRIPTION)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Bernard Nemoz, deméurant à

Seynod, Haute-Savoie, enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 13 juin 1988, et tendant à l ' annula-
tion des opérations électorales auxquelles il a été procédé le
5 juin 1988 dans la deuxième circonscription de la Hante-
Savoie pour la désignation d'un député à l'Assemblée natio-
nale ;

Vu les observations en défense présentées par M . Bernard
Bosson, député, enregistrées au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 24 juin 1988 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat géné:al du Conseil constitutionnel le
30 juin 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution
Vu l'ordonnance n o 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu
Considérant que la mention «député sortant » portée sur les

bulletins de vote établis au nom de M. Bosson dans la
deuxième circonscription de la Haute-Savoie, bien que
inexacte, n'a pu créer aucune équivoque dans l'eeprit des élec-
teurs sur l'identité et !es titres de ce candidat qui avait été élu
député dans le département de la Haute-Savoie aux élections
précédentes puis avait été nommé membre du Gouvernement ;
que, par suite, cette mention est restée sans incidence sur la
validité des bulletins de M . Bosson ; qu'elle n'a pas non plus
présenté, en l'espèce, le caractère d'une manœuvre de nature à
altérer la sincérité du scrutin ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête de
M . Nemoz doit être rejetée,

Décide :
Art . I« . - La requête de M . Bernard Nemoz est rejetée.
Art. 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, où siégeaient : MM. Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision r o 88-1035 du 13 juillet 1988

Le conseil constitutionnel,
Vu la requête n° 88-1035 présentée par M . Rosny Min-

vielle de Guilhem de Lataillade, enregistrée au secrétariat
général du Conseil constitutionnel le 14 juin 1988, et tendant à
l'annulation du décret n o 88-719 du 14 mai 1988 portant convo-
cation des collèges électoraux pour l'élection des députés à
l'Assemblée nationale et fixant le déroulement des opérations
électorales dans les départements, les territoires d'outre-mer et
les collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-
Miquelon ;

Vu la Constitution ;
Vu l'ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel :
Vu le décret du Gouvernement de la défense nationale à

Paris du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation des lois et
décrets ;

Vu le code électoral ;
Le rapporteur ayant été entendu

Sans qu'il soit besoin de statuer sur la recevabilité de la
requête :

Considérant qu'en vertu de l'article 2, alinéa 2, du décret du
Gouvernement de la défense nationale à Paris en date du
5 novembre 1870, les textes législatifs et réglementaires publiés
au Journal officiel sont obligatoires, à Paris, un jour franc après
leur publication et partout ailleurs dans l ' étendue de chaque
arrondissement un jour franc après que le Journal officiel qui
les contient sera parvenu au chef-lieu de cet arrondissement :
que, toutefois, sur le fondement du second alinéa de l 'article 2
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eu ce décret, le Gouvemememt peut, par une disposition spé-
ciale, ordonner l'exécution immédiate d'un décret et plus géné-
raicmr n t de tout texte réglementaire publié au Journal officiel ;

Considérant que, contrairement à ce que soutient l'auteur de
la requête, ces dernières dispositions n'exigent ni n'impliquent
que la décision de faire entrer en vigueur immédiatement un
décret soit précédée d'une délibération du conseil des
ministres ; qu'il suffit que ledit décret soit signé par le Premier
ministre et, le cas échéant, par les ministres chargés de son
exécution, conformément à l'article 22 de la Constitution ;

Considérant que le décret du 14 mai 1988 susvisé, signé à la
fois par le Président de la République et par le Premier
ministre et contresigné par le ministre de l'intérieur et par le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des dépar-
tements et des territoires d'outre-mer, satisfait à ces exigences ;
que, par suite, ce décret a pu légalement prescrire, par son
artiele 6, qu'il entrerait en vigueur immédiatement ; que, dès
lors, la requête susvisée doit être rejetée,

Décide :
Art . l er. - La requête susvisée est rejetée.
Ar. . 2. - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, où siégeaient MM . Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mallet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n o 88-1037 du 13 juillet 1988

VAL-DE-MARNE (9' CIRCONSCRIPTION)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M. Fernand Saal, demeurant à

Vitry-sur-Seine, Val-de-Marne, enregistrée au secrétariat général
du Conseil constitutionnel le 15 juin 1988, et tendant à l'annu-
lation des opérations électorales auxquelles il a été procédé les
5 et 12 juin 1988 dans la neuvième circonscription du Val-de-
Marne pour la désignation d'un député à l ' Assemblée natio-
nale ;

Vu les observations en défense présentées par M . René Rou-
quet, député, enregistrées au secrétariat général du Conseil
constitutior,nei le 24 juin 1983 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
7 juillet 1988 ;

Vu l'article `9 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour ie contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant qu'au premier tour de scrutin, le 5 juin 1988,

seuls deux des candidats en présence dans la neuvième circons-
cription du Val-de-Marne ont obtenu un nombre de suffrages
au moins égal à 12,5 p. 100 du nombre des électeurs inscrits
que, l'un d'eux n'ayant pas fait acte de Candidature pour le
second tour, un seul candidat a été admis à se présenter à
celui-ci ; que le requérant soutient que les opérations électo-
rales se trouvent dans ces conditions entachées d'irrégularité ;

Considérant qu'aux termes de l'article L . 162 du code élec-
toral, dans sa rédaction issue de la loi n o 76-665 du 19 juillet
1976 et remise en vigueur par l'article 1 .r de la loi no 86-825 du
11 juillet 1986, « sous réserve des dispositions de l ' ar-
ticle L. 163, nul ne peut être candidat au deuxième tour s'il ne
s' est présenté au premier tour et s' il n'a obtenu un nombre de
suffrages au moins égal à 12,5 p. 100 du nombre des électeurs
inscrits » ; que, si le quatrième alinéa du même article prévoit
que, « dans le cas où un seul candidat remplit ces conditions,
le candidat ayant obtenu après celui-ci le plus grand nombre
de suffrages au premier tour peut se maintenir au second »,
cette disposition s'applique uniquement dans le cas où un seul
des candidats au premier tour a obtenu un nombre de suf-
frages au moins égal à 12,5 p . 100 du nombre des électeurs
inscrits et non dans le cas où, comme en l'espèce, deux can-
didats au premier tour remplissant cette condition, un seul
d'entre eux a fait acte de candidature pour le second tour ; que
la requête de M . Saal doit, par suite, être rejetée,

Décide :
Art. l er. - La requête de M . Fernand Saal est rejetée.
Art. 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, où siégeaient : MM . Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n o 118-1038 du 13 juillet 1988

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M. Pradet, demeurant à Royat

(Puy-de-Dôme), enregistrée au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 15 juin 1988 et contestant la validité des bul-
letins portant la mention « Majorité présidentielle » imprimés à
l'occasion des élections législatives des 5 et 12 juin 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance ni 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu
Considérant que le requérant conteste les résultats des élec-

tions législatives auxquelles il a été procédé les 5
et 12 juin 1988, dans leur ensemble, et non ceux d'une circons-
cription déterminée ; que, dés lors, sa requête, qui ne répond
pas aux prescriptions de l'article 33 de l'ordonnance n o 58-1067
du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil
constitutionnel, est irrecevable,

Décide :
Art . l er . = La requête de M. Pradet est rejetée.
Art. 2. - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, où siégeaient : MM . Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décisions n°• U-1040 et 88-10554 du 13 juillet 1988

CHARENTE-MARITIME (I « CIRCONSCRIPTION)

Le Conseil constitutionnel,
1. Vu la requête no 88-1040 présentée par M . Georges Allain,

demeurant à La Flotte-en-Ré, Charente-Maritime, déposée à la
préfecture de !a Charente-Maritime le 15 juin 1988, et tendant
à l'annulation des opérations électorales auxquelles il a été
procédé les 5 et 12 juin 1988 dans la première circonscription
de la Charente-Maritime pour la désignation d'un député ;

Vu le mémoire ampliatif présenté par M . Georges Allain,
enregistré au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
29 juin 1988 ;

2. Vu la requête n o 88-1054 présentée par M . Georges Allain,
agissant en qualité de président du mouvement de défense des
libertés individuelles, enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 20 juin 1988, et demandant l'annula-
tion des opérations électorales auxquelles il a été procédé les
5 et 12 juin 1988 dans la première circonscription de la
Charente-Maritime pour la désignation d'un député ;

Vu le mémoire. ampliatif présenté par M . Georges Allain,
agissant en qualité de président du groupement précité, enre-
gistré au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
29 juin 1988 ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;
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Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que les deux requêtes susvisées portent sur les

mêmes opérations électorales ; qu'il y a lieu de les joindre pour
qu'il soit statué par une même décision ;

Sur !a requête no 88-1054

Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 33
de l'ordonnance ne 58 . 1067 du 7 novembre 1958 portant loi
organique sur le Conseil constitutionnel : « Le droit de
contester une élection appartient à toutes les personnes ins-
crites sur les listes électorales de la circonscription dans
laquelle il a été procédé à l'élection ainsi qu'aux personnes qui
ont fait acte de candidature » ; que ces dispositions font obs-
tacle à ce que puisse être admise une contestation présentée
par un parti ou un groupement politique, ou en son nom ; qu'il
en va ainsi, alors même que la personne qui agit au nom du
parti ou du groupement serait soit inscrite sur les listes électo-
rales, soit candidate dans la circonscription où a eu lieu l'élec-
tion contestée ; que, par suite, la requête présentée par
M. Allain, agissant au nom et pour le compte du Mouvement
de défense des libertés individuelles, est irrecevable ;

Sur la requête n o 88-1040

En ce qui concerne la date des élections :
Considérant que le Conseil constitutionnel n'a pas compé-

tence pour statuer sur le décret par lequel le Président de la
République prononce la dissolution de l'Assemblée nationale ;

Considérant que les dispositions de l'article 12, alinéa 2, de
la Constitution, qui fixent le délai dans lequel doivent avoir
lieu les élections générales après la dissolution, et auxquelles
s'est, conformé le décret n° 88-719 du 14 mai 1988, prévalent
nécessairement sur les dispositions législatives du code élec-
torai, qui d'ailleurs ne concernent pas le cas d'élections consé-
cutives à la dissolution de l ' Assemblée nationale ;

En ce qui concerne le grief invoqué dans le mémoire
complémentaire :

Considérant que ce grief est distinct de celui tiré de la date à
laquelle ont eu lieu les opérations électorales, qui était seul
invoqué dans la requête initiale ; qu'il n'a été présenté que
dans un mémoire complémentaire, enregistré au Conseil consti-
tutionnel après l'expiration du délai de dix jours prévu à l'ar-
ticle 33 de l'ordonnance n e 58-1067 du 7 novembre 1958 ; qu'il
est, par suite, irrecevable ;

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les
requêtes susvisées doivent être rejetées,

Décide :

Art . I« . - Les requêtes susvisées présentées par M . Georges
Allain sont rejetées.

Art. 2 . - La présente décision sera ratifiée à l'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, où siégeaient : MM . Rober Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n° N-1047 du 13 juillet 1988

RÉUNION (I" CIRCONSCRIPTION)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par MM . Jacques Fastre et Georges

Sisco, candidats à la députation dans la première circonscrip-
tion de la Réunion, enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 17 juin 1988, et tendant à l'annula-
tion " des élections législatives concernant la première circons-
cription du département de la Réunion " ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance no 58-1067 .du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu,

Sur les conclusions dirigées contre les opérations électo-
rales du 5 juin 1988 :

Considérant que les opérations électorales du premier tour
de scrutin qui se sont déroulées le 5 juin 1988 dans la première
circonscription de la Réunion n'ont pas donné lieu à l'élection
d'un député ; que, dès lors, les conclusions de la requête de
MM . Fastre et Sisco qui tendent à l'annulation de ces opéra-
tions ne sont pas recevables ;

Sur les conclusions dirigées contre les opérations électo-
rales du 12 juin 1988 :

Considérant qu'à l'appui de leur contestation dirigée contre
les opérations du second tour de scrutin MM . Fastre et Sisco
se bornent à soutenir que " les bulletins de vote de l'ensemble
des candidats pour le premier tour du scrutin du 5 juin 1988
ne semblent pas être en conformité avec les dispositions de
l'article R . 103 du code électoral en ce qui concerne la disposi-
tion du texte concernant le suppléant " ; que ce moyen n'est
assorti d'aucune précision permettant au juge de l'élection d'en
apprécier le bien-fondé ; qu'il ne peut, dès lors, être accueilli ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête de
MM . Fastre et Sisc' doit être rejetée,

Décide :
Art. 1« . - La requête de MM. Jacques Fastre et Georges

Sisco est rejetée.
Art. 2. - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, où siégeaient : MM . Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n° 1$-1050 du 13 juillet 1918

SEINE-SAINT-DENIS (2' CIRCONSCRIPTION)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M. Franck Timmermans, demeu-

rant à Pierrefitte-sur-Seine (Seine-Saint-Denis), enregistrée au
secrétariat général du Conseil constitutionnel le 17 juin 1988, et
tendant à l'annulation des opérations électorales auxquelles il a
été procédé les 5 et 12 juin 1988 dans la deuxième circonscrip-
tion de la Seine-Saint-Denis pour la désignation d'un député à
l'Assemblée nationale ;

Vu les pièces du dossier desquelles il résulte que communi-
cation de la requête a été donnée à M. Marcelin Berthelot,
député, lequel n'a pas produit d'observations ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
11 juillet 1988 ;

Vu l'article 59 de la Consdtution ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant qu'au premier tour de scrutin, le 5 juin 1988,

seuls deux des candidats en présence dans la deuxième circons-
cription de la Seine-Saint-Denis ont obtenu un nombre de suf-
frages au moins égal à 12,5 p . 100 du nombre des électeurs
inscrits ; que l'un d'eux n'ayant pas fait acte de candidature
pour le second tour, un seul candidat a été admis à se pré-
senter à celui-ci ; que le requérant reutient que les opérations
électorales se trouvent dans ces conditions entachées d'irrégula-
rité ;

Considérant qu'aux termes de l'article L. 162 du code élec-
toral, dans sa rédaction issue de la loi ne 76-665 du 19 juillet
1976 et remise en vigueur par l'article l et de la loi ne 86-825 du
I l juillet 1986, « sous réserve des dispositions de l'article
L. 163, nul ne peut être candidat au deuxième tour s 'il ne s'est
présenté au premier tour et s'il n'a obtenu un nombre de suf-
frages au moins égal à 12,5 p . 100 du nombre des électeurs
inscrits » ; que, si le quatrième alinéa du même article prévoit
que « dans le cas où un seul candidat remplit ces conditions, le
candidat ayant obtenu après celui-ci le plus grand nombre de
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suffrages au premier tour peut se maintenir au second », cette
disposition s'applique uniquement dans le cas où un seul des
candidats au premier tour a obtenu un nombre de suffrages au
moins égal à 12,5 p. 100 du nombre des électeurs inscrits et
non dans le cas où, comme en l'espèce, deux candidats au pre•
mier tour remplissant cette condition, un seul d'entre eux a fait
acte de candidature pour le second tour ; que la requête de
M . Timmermans doit, par suite, être rejetée,

Décide :
Art. ler. - La requête de M . Franck Timmermans est rejetée.
Art. 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, où siégeaient : MM . Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n° 88-1053 du 13 juillet 1988

(RHÔNE)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Jacques Sarkissian, demeu-

rant à Décines (Rhône), enregistrée au ,secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 20 juin 1988, et tendant à l'annula-

, tion des opérations électorales auxquelles il a été procédé les 5
et 12 juin 1988 dans plusieurs circonscriptions du Rhône pour
la désignation de députés ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l' ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant qu'en vertu de l'article 34 de l'ordonnance

n o 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le
Conseil constitutionnel, le conseil ne peut être saisi de la
contestation d 'une élection que par une requête écrite ; que le
règlement applicable à la procédure suivie pour le contentieux
de l'élection des députés et des sénateurs, édicté sur le fonde-
ment de l ' article 56 de l'ordonnance précitée, précise, dans son
article 3, que la requête doit contenir « l'exposé des faits et
moyens invoqués » ; que, faute de satisfaire à cette exigence, la
requête de M . Sarkissian est irrecevable et doit, par suite, être
rejetée,

décide :
Art . ter . - La requête de M . Jacques Sarkissian est rejetée.
Art. 2. - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la Republique fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, où siégeaient : MM. Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n o 88-1088 du 13 juillet 1988

SEINE-SAINT-DENIS (3' CIRCONSCRIPTION)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M. François Avon, demeurant à

Nonancourt (Eure), enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 21 juin 1988, et tendant à l'annula-
tion des opérations électorales auxquelles il a été procédé les
5 et 12 juin 1988 dant la troisième circonscription de la Seine-
Saint-Denis pour la désignation d'un 'député à l'Assemblée
nationale -

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l 'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;

Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseii constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des et.ateurs -

Le rapporteur ayant été entendu
Considérant qu'au premier tour de scrutin, le 5 juin 1988,

seuls deux des candidats en présence dans la troisième circons-
cription de la Seine-Saint-Denis ont obtenu un nombre de suf-
frages au moins égal à 12,5 p . 100 du nombre des électeurs
inscrits ; que l'un d'eux n'ayant pas fait acte de candidature
pour le second tour, un seul candidat a été admis à se pré-
senter à celui-ci ; que le requérant soutient que les opérations
électorales se trouvent dans ces conditions entachées d'irrégula-
rité ;

Considérant qu'aux termes de l'article L. 162 du code élec-
toral, dans sa rédaction issue de la loi n° 76-665 du 19 juillet
1976 et remise en vigueur par l'article ler de la loi n° 86-825 du
11 juillet 1986 « sous réserve des dispositions de l'ar-
ticle L. 163, nul ne peut être candidat au deuxième tour s'il ne
s'est présenté au premier tour et s'il n'a obtenu un nombre de
suffrages au moins égal à 12,5 p . 100 du nombre des électeurs
inscrits » ; que, si le quatrième alinéa du même article prévoit
que « dans le cas où un seul candidat remplit ces conditions, le
candidat ayant obtenu après celui-ci le plus grand nombre de
suffrages au premier tour peut se maintenir au second », cette
disposition s ' applique uniquement dans le cas où un seul des
candidats au premier tour a obtenu un nombre de suffrages au
moins égal à 12,5 p . 100 du nombre des électeurs inscrits et
non dans le cas où, comme en l'espèce, deux candidats au pre-
mier tour remplissant cette condition, un seul d'entre eux a fait
acte de candidature pour le second tour ; que la requête de
M . Avon doit, par suite, être rejetée,

Décide :
Art. 1 « . - La requête de M . François Avon est rejetée.
Art. 2. - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée 'au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, où siégeaient : MM . Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision no 88-1089 du 13 juillet 1988

GUADELOUPE

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Gabriel Banaias, demeurant à

Capesterre-Belle-Eau, Guadeloupe, enregistrée au secrétariat
général du Conseil constitutionnel le 21 juin 1988, et tendant à
l'annulation de l'ensemble des résultats proclamés à la suite
des élections législatives des 5 et 12 juin 1988 en Guadeloupe ;

Vu l ' article 59 de la Constitution
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel :
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu
Considérant que la requête de M . Banaias ne comporte l'ex-

posé d'aucun grief précis de nature à affecter la régularité des
opérations électorales dont il conteste les résultats ; qae cette
requête doit, en tout état de cause, être rejetée,

Décide :
Art . t er. - La :equête de M. Gabriel Banaias est rejetée.
Art . 2 . - La présente décision sera notifiée à l 'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, où siégeaient : MM. Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER
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Décision n o $8-1074 du 13 juillet 1988

RHÔNE (14. CIRCONSCRIPTION)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Maurice Joannon, demeurant

à Vénissieux, Rhône, enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 14 juin 1988, et tendant à l'annula-
tion des opérations électorales auxquelles il a été procédé les 5
et 12 juin 1988 dans la quatorzième circonscription du Rhône
pour ta désignation d'un dépoté à l'Assemblée nationale ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n o 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapponeur ayant été entendu ;
Considérant qu'au premier tour de scrutin, le 5 juin 1988,

seuls deux des candidats en présence dans la quatorzième cir-
conscription du Rhône ont obtenu un nombre de suffrages au
moins égal à 12,5 p. 100 du nombre des électeurs inscrits ; que
l'un d'eux n'ayant pas fait acte de candidature pour le second
tour, un seul candidat a été admis à se présenter à celui-ci ;
que le requérant soutient que les opérations électorales se trou-
vent dans ces conditions entachées d'irrégularité ;

Considérant qu'eux termes de l'article L . 162 du code élec-
toral, dans sa rédaction issue de la loi n° 76-665 du 19 juillet
1976 et remise en vigueur par l'article 1 « de la loi n° 86-825 du
11 juillet 1986, « sous réserve des dispositions de l'article
L. 163, nul ne peut âtre candidat au deuxième tour s'il ne s'est
présenté au premier tour et s'il n'a obtenu un nombre de suf-
frages au moins égal à 12,5 p . 100 du n 'ombre des électeurs
inscrits » ; que, si le quatrième alinéa du même article prévoit
que « dans le cas où un seul candidat remplit ces conditions, le
candidat ayant obtenu après celui-ci ie plus grand nombre de
suffrages au premier tour peut se maintenir au second », cette
disposition s'applique uniquement dans le cas où un seul des
candidats au premier tour a obtenu un nombre de suffrages au
moins égal à 12,5 p . 100 du nombre des électeurs inscrits et
non dans le cas où, comme en l'espèce, deux candidats au pre-'
mie : tour remplissant cette condition, un seul d'entre eux a fait
acte de candidature pour le second tour ; que la requête de
M. Joannon doit, par suite, être rejetée,

Décide :
Art. 1 « . - La requête de M. Maurice Joannon est rejetée.
Art. 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par !e Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, où siégeaient : MM . Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER

(Décision n° 88-1078 du 13 juillet 1988

NORD (19. CIRCONSCRIPTION)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M. Main Philippart, demeurant

à Douchy-les-Mines, Nord, enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 22 juin 1988, et tendant à l'annula-
tion des opérations électorales auxquelles il a été procédé les
5 et 12 juin 1988 dans la dix-neuvième circonscription du Nord
pour la désignation d'un députe à l'Assemblée nationale ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l ' ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant qu'en vertu de l'article 3 du règlement appli-

cable à la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel
pouç le contentieux de l'élection des députés et des sénateurs
les regs ê_ie doivent être signées par leurs auteurs ; que, faute
de comporter ia signature de son auteur, la requête susvisée
doit âtre rejetée,

Décide :
Art. 1 « . - La requête de M. Alain Philippart est rejetée.
Art. 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance de
13 juillet 1988, où siégeaient : MM. Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n° 88-1079 du 13 juillet 1988

NORD (20. CIRCONSCRIPTION)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Pierre Boussard, demeurant à

Saint-Saulve (Nord), enregistrée au secrétariat général du
Conséll constitutionnel le 22 juin 1988, et tendant à l 'annula-
tion des opérations électorales auxquelles il a été procédé les
5 et 12 juin 1988 dans la vingtième circonscription du Nord
pour la désignation d'un député à l'Assemblée nationale ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance no 58-10 4.7 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant qu'au premier tour de scrutin, le 5 juin 1988,

seuls deux des candidats en présence dans la vingtième cir-
conscription du Nord ont obtenu un nombre de suffrages au
moins égal à 12,5 p. 100 du nombre des électeurs inscrits ; que,
l'un d'eux n'ayant pas fait acte de candidature pour le second
tour, un seul candidat a été admis à se présenter à celui-ci ;
que le requérant soutient que les opérations électorales se trou-
vent dans ces conditions entachées d'irrégularité ;

Considérant qu'aux termes de l'article L. 162 du code élec-
toral, dans sa rédaction issue de la loi n° 76-665 du
19 juillet 1976 et remise en vigueur par l'article 1« de la loi
n o 86-825 du 11 juillet 1986, « sous réserve les dispositions de
l'article L . 163, nul ne peut être candidat au deuxième tour s'il
ne s'est présenté au premier tour et s'il n'a obtenu un nombre
de suffrages au moins égal à 12,5 p . 100 du nombre des élec-
teurs inscrits » ; que. si le quatrième alinéa du même article
prévoit que, « dans le cas où un seul candidat remplit ces
conditions, le candidat ayant obtenu après celui-ri le plus
grand nombre de suffrages au premier tour peut se maintenir

' au second », cette disposition s'applique uniquement dans le
cas où un seul des candidats au premier tour a obtenu con
nombre de suffrages au moins égal à 12,5 p. 100 du nombre
dis électeurs inscrits et non dans le cas où, comme en l 'espèce,
deux candidats au premier tour remplissant cette condition, un
seul d'entre eux a fait acte de candidature pour le second
tour que la requête de M. Boussard doit, par suite, être
rejetée,

Décide :
Art . 1 « . - La requête de M. Pierre Boussard est rejetée.
Art. 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, où siégeaient : MM. Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n° 88-1080 du 13 juillet 1988

SEINE-MARITIME (8' CIRCONSCRIPTION)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Gérard Blondel, demeurant

au Havre (Seine-Maritime), enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 22 juin 1988, et tendant à l'annula-
tion des opérations électorales auxquelles il a été procédé les
5 et 12 juin 1988 dans la huitième circonscription de la Seine-
Maritime pour la désignation d'un député à l ' Assemblée natio-
nale ;

•
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Vu l'article 59 de la Constitution
Vu l ' ordonnance n° 53-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu
Considérant qu'au premier tour de scrutin, le 5 juin 1988,

seuls deux des candidats en présence dans la huitième circces-
cription de la Seine-Maritime ont obtenu un nombre de suf-
frages au moins égal à 12,5 p . 100 du nombre des électeurs
inscrits ; que, l'un d'eux n'ayant pas fait acte de candidature
pour le second tour, un seul candidat a été admis à se pré-
senter à celui-ci ; que le requérant soutient que les opérations
électorales se trouvent dans ces conditions entachées d'irrégula-
rité ;

Considérant qu'aux termes de l'article L . 162 du code élec-
toral, dans sa rédaction issue de la loi n° 76-665 du
19 juillet 1976 et remise en vigueur par l'article i « de la loi
n° 86-825 du juillet 1986, « sous réserve des dispositions de
l'article L . l'3, nul ne peut être candidat au deuxième tour s'il
ne s'est présenté au premier tour et s'il n'a obtenu un nombre
de suffrages au moins égal à 12,5 p. 100 du nombre des élec-
teurs inscrits » ; que, si le quatrième alinéa du même article
prévoit que, « dans le cas où un seul candidat remplit ces
conditions, le candidat ayant obtenu après celui-ci le plus
grand nombre de suffrages au premier tour peut se maintenir
au second », cette disposition s'applique uniquement dans le
cas où un seul des candidats au premier tour a obtenu un
nombre de suffrages au moins égal à 12,5 p . 100 du nombre
des électeurs inscrits et non dans le cas où, comme en l'espèce,
deux candidats au premier tcur remplissant cette condition, un
seul d'entre eux a fait acte de candidature pour le second
tour ; que la requête de M . Blondel doit, par suite, être rejetée,

Décide :
Art . 1«. - La requête de M. Gérard Blondel est rejetée.
Art . 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, où siégeaient : MM . Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéviïle.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n° 88-1084 du 13 juillet 1988

CHARENTE-CORRÈZE

Le Conseil constitutionnel,
'Vu la requête présentée par M . René Chauffour, demeurant

à Angoulême (Charente), enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 22 juin 1988, et tendant à l'annula-
tion des élections législatives des 5 et 12 juin 1988 en Charente
et en Corrize ;

Vu l'article 59 de la Constitution
Vu l'ordonnance n e 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique'sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été .entendu
Considérant que les circonstances dans lesquelles M . Chauf-

four a été incarcéré ou interné dans divers établissements péni-
tentiaires ou psychiatriques ne sont pas de nature à affecter la
régularité des opérations électorales dont il conteste les
résultats ; que sa requête doit, par suite et en tout état de
cause, être rejetée,

Décide :
Art. l et . - La requête de M . René Chauffour est rejetée.
Art. 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988,•où siégeaient : MM . Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéviile.

Le président.
ROBERT BADINTER

Décision n° 88-1096 du 13 Juillet 1988

VAUCLUSE (4' CIRCONSCRIPTION)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Thierry Mariani, demeurant à

vslréas, Vaucluse, déposée à la préfecture du Vaucluse le
22 Juin 1988, et tendant à l'annulation des opérations électo-
rales auxquelles il a été procédé les 5 et 12 juin 1988 dans la
quatrième circonscription du Vaucluse pour la désignation d'un
député à l'Assemblée nationale

Vu les observations en défense présentées par M . Jean Gatel,
député, enregistrées au secrétariat genéral du Conseil constitu-
tionnel le 6 juillet 1988 ;

Vu les pièces du dossier desquelles il résulte que communi-
cation de la requête a été faite au ministre de l'intérieur, lequel
n'a pas produit d'observations ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance ne 58-1067 du 7 novembre 1953 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant, d'une part, que sur les bulletins de ': ote établis

au nom de M . Gatel, dans la quatrième circonscription du
Vaucluse, le nom du remplaçant a, contrairement à l'article
R . 103 du code électoral, été suivi et non précédé de la men-
tion « suppléant » ; que, toutefois, cette présentation des bul-
letins n'était d'aucune manière susceptible d'entraîner de
confusion dans l'esprit des électeurs ; que l'absence d'indica-
tion sur les mêmes bulletins de la nature et de la date du
scrutin n'a pas davantage affecté leur validité ; que, dès lors,
c'est à bon droit que les bulletins de vote au rom de M . Gatel
ont été pris en compte dans la totalisation des suffrages ;

Considérant, d'autre part, que la présentation des bulletins
de vote au nom de M . Gatel ne révèle aucune manœuvre de
nature à altérer la sincérité du scrutin -,

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête de
M . Mariani doit être rejetée,

Décide :

Art . 1 « . - La requête de M. Thierry Mariani est rejetée.
Art . 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, où siégeaient MM. Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n° 88-1114 du 13 juillet 1588

PARIS (3' CIRCONSCRIPTION)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Pascal Pelisson, demeurant à

Paris (13 e), enregistrée au secrétariat général du Conseil consti-
tutionnel le 23 juin 1988, et tendant à l'annulation des opéra-
tions électorales auxquelles il a été procédé les 5 et
12 juin 1988 dans la troisième circonscription de Paris pour la
désignation d'un député ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu
Considérant qu'en raison de la défaillance de ses imprimeurs

M. Pelisson n'a déposé qu'avec retard les livraisons supplémen-
taires de bulletins de vote en vue du réapprovisionnement de
certains bureau' de la circonscription dans laquelle il était can-
didat ; que cette circonstance, dont il n'est pas allégué qu ' elle
ait conduit à ce que les bureaux de vote se soient trouvés à un

i
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moment quelconque démunis en bulletins à son nom, n ' a pu,
en tout état de cause, altérer les résultats de l'élection ; que,
par suite, la requête de M. Pelisson doit être rejetée,

Décide :
Art. l e '. - La requête de M . Fascal Pelisson est rejetée.
Art . 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, où siégeaient : MM . Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n° 1$-1121 du 13 juillet 1988

PARIS (8' CIRCONSCRIPTION)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M. Fran.. Charasson, demeurant

à Paris (12e), enregistrée au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 27 juin 1988, et tendant à l'annulation des
opérations électorales auxquelles il a été procédé les 5 et
12 juin 1988 dans la huitième circonscription de Palis pour la
désignation d'un député ;

Vu "article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance ris 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant qu'aux termes de l'article 33 de l'ordonnance

n° 584067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le
Conseil constitutionnel : « L'élection d'un député ou d'un séna-
teur peut être ':ontessée devant le Conseil constitutionnel
durant les dix jours qui suivent la prociamation des résultats
du scrutin » ; que, selon l'article 34 de la même ordonnance :
« Le Conseil constitutionnel ne peut être saisi que par une
requite écrite adressée au secrétariat général du Conseil, au
préfet ou au chef du territoire »

Considérant que la proclamation des résultats du scrutin des
5 et 12 juin 1988 peur l'élection d'un député à l'Assemblée
nationale dans la huitième circonscription de Paris a été faite
le 13 juin i9`_t8 ; qu'ainsi, le délai de dix jours fixé par l'ar-
ticle 33 précité de l'ordonnance du 7 novembre 1958 a expiré
le 23 juin à minuit ;

Considérant que la requête susvisée de M. Charasson , .' a été
enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel
que le 27 juin 1988 ; que, dès lors, elle est tardive et, par suite,
irrecevable,

Décide :
Art . 1«. - La requête de M . Frank Characson est rejetée.
Art . 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la Ré publique foin-
came.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988, où siégeaient : MM . Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER

Décision n° 88-1108 du 20 juillet 1983

VOSGES (3' CIRCONSCRIPTION)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par MM . Guy Vaxelaire et Jean Val-

roff, déposée 1 la préfecture des Vosges le 23 juin 1988, et
tendant à l'annulation fes opérations électorales auxquelles il a
été procédé les 5 et 12 juin 1988 dans la t,oisième circonscrip-
tion des Vosges pour la désignation d'un député à l'Assemblée
nationale ;

Vu la lettre de MM . Vaaelaire et Valroff, enregistrée au
secrétariat général du Conseil constitutionnel le 13 juillet 1988,
par Inquelle ils déclarent se désister de leur requête ;

Vu l'article 59 de la Constitution

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi
organique sur le Conseil constitutionnel ;

Vu le code électoral :
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que le désistement de MM . Vaxelaire et Valroff

ne comporte aucune réserve ; que rien ne s'oppose à ce qu'il
en soit donné acte,

Décide :
Art. l e,. - Il est donné acte du désistement de MM . Guy

Vaxelaire et Jean Valroff.
Art . 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
20 juillet 1988, où siégeaient MM . Robert Badinter, président,
Louis Joxe, Robert Lecourt, Daniel Mayer, Léon Jozeau-
Marigné, Georges Vedel, Robert Fabre, Francis Mollet-Viéville.

Le président,
ROBERT BADINTER

DÉCISION DU CONSEIL CON.)TITUTIONNEL RENDUE EN
APPLICATION DE L'ARTICLE 61, ALINÉA I", DE LA
CONSTITUTION SUR LA RÉSOLUTION MODIFIANT L 'AR-
TICLE 19 DU RÈGLEMENT DE L' ASSEMBLÉE NATIONALE

Décision n• 88-243, DC du 13 juillet 1988

Le Conseil constitutionnel a été saisi le l et juillet 1988 par le
président de l'Assemblée nationale, conformément aux disposi-
tions de l'article 61, alinéa 1, de la Constitution, d'une résolu-
tion en date du même jour, modifiant l'article 19 du règlement
de l'Assemblée nationale ;

Le Conseil constitutionnel,
Vu la Constitution ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi

organique sur le Conseil constitutionnel, notamment ses
articles 17, alinéas 2, 19 et 20 :

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que la modification apportée au règlement de

l'Assemblée nationale par la rèolution soumise à l'examen du
Conseil constitutionnel a pour objet d'abaisser de trente à vingt
ie nombre minimum de députés requis pour la formation d'un
groupe au sein de cette assemblée ; qu'une telle modification
n'est contraire à aucune disposition de la Constitution ;

Décide :
Art . 1*' - Sont déclarées conformes à la Constitution les dis-

positions de l'article 19 du règlement de l'Assemblée nationale,
dans la réédaction qui leur a été donnée par la taolution
adoptée par cette assemblée le l e juillet 1988.

Art . 2 - La présente décision sera notifiée au président de
l'Assemblée nationale et publiée au Journal officiel de la Répu-
blique française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
13 juillet 1988.

Le Président,
ROBERT BADINTER

DÉC.ARAMON POLITIQUE D'UN GROUPE

Déclaration remise à la présidence de !Assemblée nationale le
l5 juillet 1988 en application de l'article 19 du Règlement de
l'Assemblée nationale.

GROUPE COMMUNISTE

L'action des députés communistes s'inscrit dans une perspec-
tive : le socialisme à la française, une société de justice, de
liberté, de fraternité dans un monde de paix, débarrassé de
toutes les armes nucléaires . Une société construite de manière
démocratique, par la défense et l'élargissement permanent de
toutes les libertés, au rythme que déterminera la volonté majo-
ritaire de notre peuple.

II s'agit de tienne- à la classe ouvrière et avec elle à l'en-
semble des travailleurs la place qui doit être la leur à la direc-
tion des affaires à tous les niveaux . C ' est créer les conditions
de l'épanouissement de chaque personnalité, garantir et déve-
lopper les libertés, combattre le racisme comme toutes les dis-
criminations.
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C'est créer les conditions du développement économique,
social, culturel et démocratique des peuples
des D.O.M .-T.O .M ., lutter contre les disparités, les inégalités,
les atteintes aux libertés et favoriser le respect de leur droit
imprescriptible à l'autodétermination.

Le rôle décisif pour sortir la France de la crise et construire
le socialisme revient au mouvement populaire. La conquête
démocratique de la direction de l'Etat doit comporter nécessai-
rement l'exercice du suffrage universel, elle est également et
fondamentalement la voie de la lutte de classe permanente,
multiforme, des forces de progrès contre les forces de domina-
tion du capital.

Partout, au nom de l'Europe de 1992, les forces du capital
imposent leur choix pour aller encore plus loin dans le sens de
l'aggravation des inégalités sociales, de l'autoritarisme, de la
course aux armements. Mais leur politique n'est pas la seule
possible . On peut mettre en œuvre en France une politique
gouvelle, rompant avec celle que tous les gouvernements ont
appliquée depuis quinze ans.

En avançant, autour de ia justice, de la liberté et de le paix,
un ensemble de propositions précises et novatrices permettant
de définir une politique globale pour le pays, le programme du
Parti communiste a l'ambition, en faisant écho aux préoccupa-
tions des Français, de montrer que celles-ci ne sont pas
opposées, mais qu'au contraire leur solution appelle une même
lutte pour le changement.

Les députes communistes qui n'appartiennent pas à ia majo-
rité présidentielle réaffirment leur attachement au pluralisme et
à une profonde démocratisation des institutions qui doit
donner à l'Assemb'ée nationale les moyens d'orienter la poli-
tique nationale, de faire la loi et de contrôler l'action du Gou-
vernement.

Attachés à l'indépendance des partis à l'égard du pouvoir de
l'argent et à la représentation proportionnelle intégrale, ils se
prononcent contre le financement des partis par l'Eiat et les
ente rises privées, contre toutes les violations du suffrage uni-
versel que constituent un mode de scrutin et le charcetage des
circonscriptions électorales.

Elus du seul parti qui en France - à travers les luttes contre
l'oppression coloniale et l'impérialisme et son engagement dans
la Résistance contre le fascisme et le nazisme - a agi sans
défaillance tout au long de son histoire pour les droits de
l'homme et l ' indépendance des peuples, les députés commu-
nistes ne cesseront de lutter contre le danger que représente
pour la République une extrême droite fascisante, raciste et
antisémite.

Ils agiront pour contribuer à construire une nouvelle union
populaire, un rassemblement des forces de gauche et mettre en
œuvre les objectifs prioritaires proposé: par leur vingt-sixième
congrès :

- vivre mieux dans une société plus juste notamment par
le S .M .I.C . à 6 000 F, la revalorisation des retraites et des allo-
cations familiales, la lutte contre la pauvreté, l'égalité devant le
droit à la santé, à l'éducation et à la formation, au logement et
à la culture, en s'attaquant aux privilèges des grandes fortunes
et du capital et en réduisant immédiatement de 40 milliards le
budget militaire ;

- une croissance nouvelle pour le plein emploi, en relançant
les productions industrielles et l'agriculture françaises, en déve-
loppant la recherche et l'innovation, en démocratisant l'éco-
nomie et le secteur public, en développant les coopérations
internationales de la France ;

- préserver et étendre les libertés, notamment le droit de
grève, l'égalité réelle entre hommes et femmes, combattre toute
discrimination et ségrégation, assurer le droit à une information
honnête et pluraliste. La France doit rompre avec les politiques
colonialistes, respecter les droits de l'homme, et agir partout où
ils sort violés ;

- une France active en faveur de la paix, du désarmement,
pour qu'il n'y ait plus d'arme nucléaire d'ici l'an 2000, agir
pour réaliser la détente et la coopération en Europe, pour un
nouvel ordre économique mondial, qui passe par l'annulation
des créances [françaises sur les pays en voie de développement ;

- agir contre toute atteinte à la souveraineté et à l ' indépen-
dance nationale, en remettant en cause l'Acte unique et en
s'opposant à la mise en œuvre des directives associées au
projet de grand marché européen, comme à toute armée euro-
péenne.

Les députés communistes soutiendront tout pas en avant
dans le sens des intérêts populaires et nationaux et combattront
tout ce qui va à l'encontre de ces intérêts. Ils se donnent pour
riche au cours de la IX• Iéçislature de défendre à l'Assemblée
nationale cette politique de justice, de liberté et de paix .

Signée de MM . Gustave Ansart, François Asensi, Marcelin
Berthelot, Alain ?ocquet, JeanPierre Brard, Jacques Brunhes,
André Duroméa, Jean-Claude Gayssot, Pierre Goldberg,
Georges Hage, Guy Hermier, Mme Muguette Jacquaint,
MM. André Lajoinie, Jean-Claude Lefort, Daniel Le Meur,
Paul Lombard, Georges Marchais, Gilbert Millet, Robert Mont-
dargent, Louis Pierna, Jacques Rimbault, Jean Tardito, Fabien
Thiémé, Théo Vial-Massat.

COMPOSITION D'UN GROUPE

Liste des membres d'un groupe remise à la présidence de l'As-
semblée nationale le 15 juillet 1988, eu application de l'ar-
ticle 19 du règlement de l'Assemblée nationale.

GROUPE COMMUNISTE
(24 membres)

MM . Gustave Ansart, François Asensi, Marcelin Berthelot,
Alain Bocquet, Jean-Pierre Brard, Jacques Brunhes, André
Duroméa, Jean-Claude Gayssot, Pierre Goldberg, Georges
Hage, Guy Hermier, Mme Muguette Jacquaint, MM. André
Lajoinie, Jean-Claude Lefort, Daniel Le Meur, Paul Lombard,
Georges Marchais, Gilbert Millet, Robert Montdarr ent, Louis
Pierna, Jacques Rimbault, Jean Tardito, Fabien Thiémé, Théo
Vial-Massat.

Le président du groupe,
ANDRÉ LAIOINIE

APPARENTÉ AUX TERMES DE L' ARTICLE 19
DU RÈGLEMENT

(1 membre)

M . Ernest Moutoussamy.

MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DES GROUPES

Rappe! des modifications intervenues pendant l 'intersession

GROUPE SOCIALISTE
(Journal officiel, Lois et décrets, des 25 et 26 juillet 1988)

(257 membres au lieu de 258)

Supprimer le nom de M . Miche l Rocard.

(Journal officiel, Lois et décrets, du 30 juillet 1988)

(237 membres au lieu de 257)
Supprimer les noms de Mme Edwige Avice, MM . Pierre

Bérégovoy, Robert Chapuis, Jean-Pierre Chevènement,
Mme Edith Cresson, MM . Michel Delebarre, Roland Dumas,
Claude Evin, Lionel Jospin, Pierre Joxe, André Laignel, tac!:
Lang, Louis Le Penses, Jacques Mellick, Henri Nallet,
Mme Véronique Neiertz, MM. Jean Poperen, Paul Quilès,
Georges Sarre, Olivier Stim.

APPARENTÉS AUX TERMES DE L' ARTICLE 19
DU RÈGLEMENT

(15 membres au lieu de 17)

Supprimer les noms de MM. Jean-Michel Baylet et Lionel
Stoléru.

(Journal officiel, Lois et décrets, du 3 septembre 1988)
(251 membres au lieu de 237)

Ajouter les noms de MM . Jean-Claude Blin, Marcel Char-
mant, Mme Martine David, MM. Jean-François Delehais,
André Delattre, Mme Marie-Madeleine Dieulangard,
MM. Michel Fromet, Léo Grézard, Jean-François Lamarque,
Claude Laréal, Gilbert Le Bris, Jean-Marie Le Guen, Mme Gil-
berte Marin-Moskovitz, M. Didier Mathus.

(Journal officiel, Lois et décrets, des 5 et 6 septembre 1988)
(257 membres au lieu de 251)

Ajouter les noms de MM . Jean-Yves Autexier, Bernard
Cauvin, Paul Duvaleix, Michel Françaix, Guy Monjalon, Jean-
Paul Nunzi.

(Journal officiel, Lois et décrets, du 8 septembre 1988)
(260 membres au lieu de 257)

Ajouter les noms de MM. Claude Fuzier, Claude Galametz
et Jean Guigné .
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GROUPE DU RASSEMBLEMENT POUR LA RÉPUBLIQUE
(Journal officiel, Lois et décrets, du 23 septembre 1988)

(129 membres au lieu de 127)

Ajouter les noms de MM. Oli';ier Dassault et Jean-François
Mancel .

GROUPE DE L ' UNION DU CENTRE
(Journal officiel, Lois et décrets, du 30 juillet 1988)

APPARENTÉS AUX TERMES DE L' ARTICLE 19
DU RÈGLEMENT

(6 membres au lieu de 7)

Supprimer le nom de M. Jean-Pierre Soisson.

LISTE DES DÉPUTÉS N ' APPARTENANT A AUCUN GROUPE
(Journal officiel, Lois et décrets, du 16 juillet 1988)

(14 au lieu de 39)

Supprimer les noms de MM . Gustave Ansart, François
Asensi, Marcelin Berthelot, Main Bocquet, Jean-Pierre Brard,
Jacques Brunhes, André Duroméa, Jean-Claude Gayssot, Pierre
Goldberg, Georges Hage, Guy Hermier, Mme Muguette Jac-
quaint, MM. André Lajoinie, Jean-Claude Lefort, Daniel Le
Meur, Paul Lombard, Georges Marchais, Gilbert Millet, Robert
Montdargent, Ernest Moutouasamy, Louis Pierna, Jacques Rim-
bau14, Jean Tardito, Fabien Thiémé, Théo Vial-Massat.

(Journal officiel, Lois et décrets, des 25 et 26 juillet 1988)
(15 au lieu de 14)

Ajouter le nom de M . Jean Guigné.

(Journal officiel, Lois et décrets, du 30 juillet 1988)
(38 au lieu de 15)

Ajouter les noms de MM. Jean-Yves Autexier, Jean-Claude
Blin, Bernard Cauvin, Marcel Charmant, Mme Martine David,
MM . Jean-Prançois Delahais, André Delattre, Mme Marie-
Madeleine Dieulangard, MM . Paul Duvaleix, Michel Françaix,
Serge Franchis, Michel Fromet, Claude Fuzier, Claude Gala-
metz, Léo Grézard, Jean-François Lamarque, Claude Laréal,
Gilbert Le Bris, Jean-Marie Le Guen, Mme Gilberte Marin-
Moskovitz, MM . Didier Mathus, Guy Monjalon, Jean-Paul
Nunzi.

(Journal officiel, Lois et décrets, du 3 septembre 1988)
(24 au lieu de 38)

Supprimer les noms de MM. Jean-Claude Blin, Marcel Char-
mant, Mme Martine David, MM . Jean-François Delahais,
André Delattre, Mme Marie-Madeleine Dieulangard,
MM . Michel Fromet, Léo Grézard, Jean-François Lamarque,
Claude Laréal, Gilbert Le Bris, Jean-Marie Le Guen, Mme Gil-
berte Marin-Moskovitz, M . Didier Mathus.

(Journal officiel, !.ois et décrets, des 5 et 6 septembre 1988)
(18 au lieu de 24)

Supprimer les noms de MM . Jean-Yves Autexier, Bernard
Cauvin, P ul Duvaleix, Michel Françaix, Guy Monjalon, Jean-
Paul Nunzl.

(Journal officiel, Lois et décrets, du 8 septembre 1988)
(15 au lieu de 18)

Supprimer les noms de MM. Claude Fuzier, Claude Gala-
metz et Jean Guigné.

(Journal officiel, Lois et décrets, des 19 et 20 septembre 1988)
(17 au lieu 15)

Ajouter les noms de MM . Olivier Dassault et Jean-François
Mancel.

(Journal officiel, Lois et décrets, du 23 septembre 1988)
(15 au lieu de 17)

Supprimer les noms de MM. Olivi ;t Dassault st Jean-
François Mancel .

DÉMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS

(Journal officiel, Lois et décrets, du 20 septembre 1988)

Mme Frédérique Bredin, MM . Jacques Guyard et Daniel
Vaillant ont donné leur démission de membres de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales.

MM . Jean-Yves Autexier et Jean-Claude Boulard ont donné
leur démission de membres de la commission des affaires
étrangères.

M. Nol Josèphe a donné sa démission de membre de la
commission de la défense nationale et des forces armées.

MM. Claude Lise, Pierre Forgues et Yves Tavernier ont
donné leur démission de membres de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan.

M. Pierre Tabanou a donné sa démission de membre de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

M. Jean-Yves Gateaud a donné sa démission de membre de
la commission de la production et des échanges.

(Journal officiel, Lois et décrets, du 22 septembre 1988)

Male Frédérique Bredin, MM . Jacques Guyard et Pierre
Tabanou ont donné leur démission de membres de la commis-
sion des finances, de l'economie générale et du Plan.

(Journal officiel, Lois et décrets du 29 septembre 1988)

M . Michel Jacquemin a donné sa dé m ission de membre de
la commission de la production et des échanges.

NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS

1 . - Application de l'article 37, alinéa 3, du règlement et de
l'alinéa 6 du paragraphe l e de l'article 4 de l'instruction générale
du bureau.

M. Serge Franchis, député n'appartenant pas à un groupe,
présente sa candidature à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales.

Candidature affichée le mardi 30 août 1988, à 16 heures.
Cette nomination a pris effet dès sa publication au Journal

officiel du 31 août 1988.

M. Olivier Dassault, député n'appartenant pas à un groupe,
présente ea candidature à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales ;

M. Jean-François Mancel, député n'appartenant pas à un
groupe, présente sa candidature à la commission de la défense
nationale et des forces armées.

Candidatures affichées le mercredi 21 septembre 1988, à
12 heures.

Ces nominations ont pris effet dès leur publication au
Journal officiel du 22 septembre 1988.

11 . - Application de l'article 38, alinéa 4, du règlement.

1. - Le groupe socialiste a désigné :
Mme Marie-Madeleine Dieulangard, M . Jean-François

Lamarque, Mme Gilberte Marin-Moskovitz et M . Didier
Mathus pour siéger à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales ;

MM . Jean-François Delahais et Jean-Marie Le Guen pour
siéger à la commission de la défense nationale et des forces
armées ;

MM. Jean-Claude Blin, Marcel Charmant, Mme Martine
David, MM. André Delattre, Michel Fromet et Léo Grézard
pour siéger à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République ;

MM . Claude Laréal et Gilbert Le Bris pour siéger à la com-
mission de la production et des échanges.

Candidatures affichées le lundi 5 septembre 1988, à 11 heures.
Ces nominations ont pris effet dès leur publication au

Joumhl officiel du 6 septembre 1988.

2. - Le groupe socialiste a désigné :
M. Michel Français pour siéger à la commission des affaires

culturelles, familiales et sociales ;
MM . Jean-Yves Autexier et Jean-Paul Nunzi pour siéger à la

commission des affaires étrangères ;
MM . Bernard Cauvin et Paul Duvaleix pour siéger à la com-

mission de la défense nationale et des forces armées ;
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M . Guy Monjalon pour siéger à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République.

Candidatures affichées le mardi 6 septembre 1988, d 12 heures.
Ces nominations ont pris effet dès leur publication au

Journal officiel du 7 septembre 1988.

3. - Le groupe socialiste e désigné :
M . Claude Fuzier pour siéger à la commission des affaires

étrangères ;
MM . Claude Galametz et Jean Guigné pour si : 3er à la com-

mission de la défense nationale et des forces armées.
Candidatures affichées le jeudi 8 septembre 1988, à 12 heures.
Ces nominations ont pris effet dès leur publication au

Journal officiel du 9 septembre 1988.

4. - Le groupe socialiste a désigné :
M. Jean-Claude Boulard pour siéger à la commission des

affaires culturelles, familiales et sociales ; -
MM. Jean-Yves Gateaud et Noêl Josèphe pour siéger à la

commission des affaires étrangères ;
M. Jean-Yves Autexier pour siéger à la commission de la

défense nationale et des forces armées ; '
Mme Frédérique 3redin, MM. Jacques Guyard et Pierre

Tabanou pour siéger à la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan ;

M. Daniei Vaillant pour siéger à la commission de la pro-
duction et des échanges.

Candidatures affichées le lundi 19 septembre 1988, à 19 heures.
Ces nominations ont pris effet dès leur publication au

Journal officiel du 20 septembre 1988.

5. - Le groupé socialiste a désigné :
Mme Frédérique Bredin et M . Jacques Guyard peur siéger à

la commission des affaires culturelles, familiales et sociales ;
MM . Pierre Forgues, Claude Lise et Yves Tavernier pour

siéger à la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan ;

M. Pierre Tabanou pour siéger à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République.

Candidatures affichées le mercredi 21 septembre 1988, à
18 heures.

Ces nominations ont pris effet dès leur publication au
Journal officiel du 22 septembre 1988.

6. - Le groupe de l'U .D.C . a désigné :
M . Michel Jacquemin pour siéger à la commission des

finances, de l'économie générale et du Plan.
Candidature affichée le mercredi 28 septembre 1988, à

18 heures.
Cette nomination a pris effet dès sa publication au Journal

officiel du 29 septembre 1988.

ASSEMBLÉE CONSULTATIVE
DU CONSEIL DE L'EUROPE

E,p application de l'article 2 de la loi du 23 juillet 1949, il y
a lieu de désigner douze représentants titulaires et douze repré-
sentants suppléants à l'assemblée consultative du Conseil de
l'Europe.

Les candidatures devront être remises au secrétariat général
de la présidence (service de la séance) avant le mardi
Il octobre 1988, à 18 heures.

Si, à l'expiration de ce délai, le nombre des candidats n'est
pas supérieur au nombre de sièges à pourvoir, leurs noms
seront affichés et publiés au Journal officiel (Lois et décrets) du
lendemain, mercredi 12 octobre 1988.

La nomination prendra effet dès cette publication.
Dans le cas contraire, il appartiendrait à la conférence des

présidents de fixer une date pour la nomination par scrutin.

DÉLÉGATION DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE
POUR LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

En application de l ' article unique de la loi du 6 juillet 1979,
il y a lieu de désigner à la représentation proportionnelle des
groupes politiques et pour la durée de la législature les dix-huit
membres composant cette délégation .

A cette fin, en application de l'article 25 de règlement,
MM . les présidents des groupes voudront bien faire connaître
au secrétariat général de la présidence (service de la séance),
avant le mardi 11 octobre 1988 à 18 heures, les noms des can-
didats qu'ils proposent.

Il est rappelé que les députés qui sont également memboa,
du Parlement européen ne peuvent faire partie de la déléga-
tion.

La liste des candidats sera affichée à l'expiration du délai et
la nomination prendra effet dès la publication des noms au
Journal officiel (Lois et &mets) du lendemain, mercredi
12 octobre 1988.

DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE
POUR LES PROBLÉMES DÉMOGRAPHIQUES

En application de l'article 13 de la loi du 31 décembre 1979
relative à l'interruption volontaire de la grossesse, il y a lieu de
désigner, à la représentation proportionnelle des groupes poli-
tiques et pour la durée de la législature, les quinze députés
appelés à siéger au sein de cette délégation.

A cette fin, en application de l'article 25 du règlement,
MM . les présidents des groupes voudront bien faire connaître
au secrétariat général de la présidence (service de la séance),
avant le mardi 11 octobre 1988, à 18 heures, les noms des can-
didat qu'ils proposent.

La liste des candidats sera affichée à l'expiration du délai et
la nomination prendra effet dès la publication des noms au
Journal officiel (Lois et décrets) du lendemain, mercredi
12 octobre 1988.

OFFICE PARLEMENTAIRE D'ÉVALUATION
DES CHOIX SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES

En application de la loi du 8 juillet 1983 portant création
d'une délégation parlementaire dénommée office parlementaire
d 'évaluation des choix scientifiques et technologiques, il y a
lieu de désigner, à la représentation proportionnelle des
groupes politiques et pour la durée de la législature, les huit
députés appelés à siéger au sein de cette délégation en qualité
de membres titulaires et leur huit suppléants.

A cette fin, en application de l'article 25 du règlement,
MM . les présidents des groupes voudront bien faire connaître
au secrétariat général de la présidence (service de 'la séance),
avant le mardi 11 octobre 1988, à 18 heures, le nom des can-
didats qu'ils proposent.

Il est rappelé qu'aux termes de la loi du 8 juillet 1983, un
suppléant doit être désigné pour chaque titulaire.

La liste des candidats sera affichée à l'expiration du délai et
la nomination prendra effet dès la publication des noms au
Journal officiel (Lois et décrets) du lendemain, mercredi
12 octobre 1988.

DÉLÉGATION DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE
POUR LA PLANIFICATION

En application de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1982 por-
tant réforme de la planification, il y a lieu de désigner les
quinze membres composant la délégation de l'Assemblée natio-
nale pour la planification.

Dans la séance du lundi 3 octobre 1988, M . le président de
l'Assemblée nationale a proposé de confier à la commission
des finances, de l'économie générale et du Plan le•soirs de pré-
senter les candidatures.

Cette proposition sera considérée comme adoptée en vertu
de l'alinéa 9 de l'article 26 du règlement, si la présidence n'a
été saisie d'aucune opposition dans le délai d'un jour franc.

A défaut d'opposition, les candidatures devront être remises
à la présidence au 'plus tard le mardi 11 octobre 1988,
à 18 heures.

Si, à l'expiration de ce délai, le nombre des candidats n'est
pas supérieur au nombre de sièges à pourvoir, les candidatures
seront affichées et publiées au Journal officiel (Lois et décrets)
du lendemain, mercredi 12 octobre 1988 . La nomination
prendra effet dès cette publication.

Dans le cas contraire, il appartiendrait à la conférence des
présidents de fixer la date pour la nomination par scrutin . -
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ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES

1 . - Application de l'article 26 du règlement
de l'Assemblée nationale

COMMISSION NATIONALE DE L' INFORMATIQUE
ET DES LIBERTÉS

(2 postes à pourvoir)

La commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République a désigné
MM . Raymond Forni et Philippe Marchand comme candidats
à la Commission nationale de l ' informatique et des libertés.

La nomination a pris effet dès la publication au Journal offi-
ciel du 9 juillet 1988.

COMMISSION NATIONALE D'URBANISME COMMERCIAL
(10 postes à pourvoir : 5 titulaires et 5 suppléants)

La commission de la production et des échanges a désigné
comme candidats :

Titulaire : M . Philippe Bassinet,
Suppléant : M . Alain Brune ;
Titulaire : M . André Borel,
Suppléant : M . Jean-Pierre Fourré ;
Titulaire : M . Albert Facon,
Suppléant : M . Roger Leron ;
Titulaire : M. Jean-Louis Masson,
Suppléant : M . Jean-Claude Mignon ;
Titulaire : M. Roland Blum,
Suppléant : M . Jacques Farran.

La nomination a pris effet dès la publication au Journal offi-
ciel du 9 juillet 19 .88.

II . - Application de l'article 27 du règlement
de l'Assemblée nationale

COMITÉ CENTRAL D'ENQUÊTE SUR LE COÛT
ET LE RENDEMENT DES SERVICES PUBLICS

La commission des finances, de l'économie générale et du
Plan a désigné, le 22 septembre 1988, MM . Jean-Marc Ayrault
et Maurice Ligot; en qualité de titulaires, et MM . Jean-Pierre
Brard et Eric Raoult, en qualité de suppléants, pour faire
partie du comité central d'enquête sur le coût et le rendement
des services publics.

III. - Désignation par M. le président
de l'Assemblée nationale

COMMISSION D' ACCÈS AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS

En application de l'article ler du décret na 78-1136 du
6 décembre 1978, M. le président de l'Assemblée nationale a
désigné, le 7 juillet 1988, M . François Massot, en qualité de
titulaire, et M . Robert Savy, en qualité de suppléant, pour faire
partie de la commission d'accès aux documents administratifs.

COMMISSION DES COMPTES DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

En application de l'article D . 114-1 du code de la sécurité
sociale, M. le président de l'Assemblée nationale a désigné, le
13 juillet 1988, MM . Jacques Barrot, Michel Coffrneau, Jean-
Pierre Sueur et Robert Loidi pour faire partie de la commis-
sion des comptes de la sécurité sociale.

COMITÉ DIRECTEUR DU FONDS D'INVESTISSEMENT POUR
. LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DES TER-

RITOIRES D 'OUTRE-MER.

En application da l'article 1 « du décret n° 60-85 du 22 jan-
vier 1960, M . le président de l'Assemblée nationale a désigné,
le 26 juillet t988, MM . Alexandre Léontieff, Maurice Nenou-
Pwataho et Emile Vernaudon, et. qualité de titulaire, et MM.
Benjamin Brial, Laurent Cathala et Jean-Yves Le Déaut, en
qualité de suppléant, pour faire partie du comité directeur du
Fonds d'investissement pour le développement économique et
social des territoires d'outre-mer.

COMMISSION CONSULTATIVE DES DROITS DE L'HOMME

En application du décret n° 84-72 du 30 janvier 1984, M . le
président de l'Assemblée nationale a désigné, le 16 sep-
tembre 1988, M . Julien Dray, pour faire partie de la commis-
sion consultative des droits de l'homme.

COMITÉ CONSULTATIF NATIONAL D'ÉTHIQUE
POUR LES SCIENCES DE LA VIE ET DE LA SANTÉ

En application de l'article 4 du décret n a 83-132 du
23 février 1983, M . le président de l'Assemblée nationale a
désigné, le 16 septembre 1988, M. Bernard Bioulac pcur faire
partie du comité consultatif national d'éthique pour les
sciences de la vie et de la santé.

CONVOCATION
DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement, est copvoquée pour le mardi 4 octobre 1988, à
19 heures, dans les salons de la Présidence .
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